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U n e cour  suprême  de  cassation  , celle  qui  est  ? 
non  le  tribunal  des  parties , mais  celui  de  la  loi 
réduite  à 3o  juges  : ces  3o  juges  divisés  en 
trois  sections  ; chacune  d’elles  jugeant  au  nom- 
bre de  5 , non  pas  seulement  de  la  violation  des 
iorm.es  , mais  de  l’honneur  même  de  la  justice  , 
puisqu’elles  connaîtront  de  toutes  les  prises  à par- 
ties : un  bureau  sortant  du  sein  de  ces  sec- 
tions , 8c  formé  de  6 commissaires  qui  concentre- 
ront en  eux  toute  l’autorité  de  la  cour  de  cassa- 
tion : le  ministre  de  la  justice  , président  né  du 
tribunal  entier  ? placé  en  même  tems  à la  tête  de 
chacune  de  ces  petites  fractions  ? & revêtu  du  droit 
de  mulcter  arbitrairement  tous  les  juges  de  l’em- 
pire , sans  même  les  avoir  entendus  , & de  leur 
ravir  la  confiance  des  citoyens  : voilà  le  tableau  ré- 
duit des  dispositions  que  présente  le  troisième  et 
dernier  projet  du  comité. 


A 
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C’est  de  la  comparaison  & du  cliocdes  pensées  que 
peut  sortir  un  résultat  digne  de  vous.  J’oppose  les 
miennes  à celles  du  comité  , & j’attaque  le  titre  II 
dans  son  ensemble.  Je  vais  montrer  l’imperfection 
ou  le  danger  de  presque  tous  les  articles  dont  il 
est  forme  , & je  lui  en  substituerai  un  nouveau. 

On  a prétendu  qu’elles  étoient  trop  petites  , les 
proportions  du  temple  5 donncns-lui  au  moins 
une  coupole  majestueuse  qui  sans  pouvoir  jamais 
menacer  la  liberté  , imprime  au  peuple  <5c  à ses 
juges  , ce  sentiment  religieux  qui  est  dû  à la  su- 
prême justice. 

V 

L’article  ier.  est  décrété. 

Art.  I I. 

ce  Ce  tribunal  sera  composé  de  3o  juges  , qui 
» par  la  voie  du  sort  se  diviseront  en  trois  sections 
» de  dix  chacune. 

Ainsi  donc  chaque  département  , après  avoir 
nommé  un  juge  pour  la  cour  de  cassation,  ne  Ty 
conservera  pas,  & les  83  élus  demeureront  expo- 
sés à une  double  récusation  , et  il  v en  aura  53 
que  la  confiance  de  leurs  concitoyens  ne  conduira 
qu’à  un  désagrément  public. 

Est-  il  un  cas  dans  lequel  le  corps  législatif  puisse 
nommer  les  juges  » et  pourquoi  le  placer  entre  les 
departemens  <5c  le  roi , comme  corps  électoral  ou 
réducteur  ? 

Nous  avons  refusé  au  monarque  le  choix  entre 
trois  juges  , que  l’on  nous  proposoit  de  lui  faire 
présenter  par  le  peuple  , <$c  ce  choix  - là  ^ le 
comité  le  donne  au  corps  législatif  qui  dans  le 
fait  ehoisiroit  entre  deux  présentés.  Le  motif  est 
que  ce  corps  doit  surveiller  le  tribunal  de  cas- 
sation \ mais  la  nécessité  de  la  surveillance  em- 


porte-t-elle  la  nécessité  du  choix  , 8c  ne  peut-Gît 
surveiller  que  ceux  que  Ton  a choisis? 

Aura-t-il  assez  la  science  des  distinctions,  pour 
arrêter  son  choix  sur  les  meilleurs  sujets?  pourra- 
t-il  les  discerner  à une  si  grande  distance?  et  sans 
qu’il  s’en  apperçoive  , l’intrigue  et  la  cabale  ne 
se  glisseront-elles  pas  dans  la  salle  , 6c  souvent 
n’élira- t-il  pas  sur  leur  parole? 

Par  cette  combinaison  , les  53  départemens  qui 
seront  privés  de  la  faveur  d’avoir  un  juge  dans  le 
tribunal  , supporteront  ils  bien  patiemment  une 
telle  privation  ? ils  prétendront  ( et  non  sans  motif) 
qu'ils  ne  sont  pas  jugés  par  des  juges  qu’ils  ont 
élusj  6c  que  ceux  qu'ils  avoient  choisis  étoient 
supérieurs  en  lumières  6c  en  capacité  à ceux  qui 
sont  conservés  5 6c  comment  leur  prouver  le  con- 
traire ? Je  sais  qu’en  principe  austère  la  cassation 
n’est  pas  une  portion  de  la  justice  , et  qu’elle  est 
pour  la  loi  ce  que  l’appel  est  pour  le  plaideur  5 
mais  les  magistrats  de  la  cour  de  cassation  sont 
des  juges  , et  dès  que  tout  juge  doit  être  immé- 
diatement élu  par  le  peuple  , pourquoi  froisser 
le  principe  pour  les  j uges  de  cassation  ? 

Rien  ne  peut  justifier  la  violation  ouverte  d’un 
principe  constitutionnel,  ni  en  compenser  la  perte. 
Tons  les  juges  doivent  chacun  individuellement 
être  du  choix  immédiat  du  peuple  : ce  seroit  donc 
établir  une  incohérence  dans  la  constitution  ; ce 
seroit  la  fausser  que  de  blesser  un  tei  principe, 
sur-tout  quand  il  est  à la  fois  possible  et  utile  de 
le  respecter. 

Ces  3o  juges  n’appartenant  plus  à aucun  dé- 
partement , cesseront  d’être  sous  la  censure  im- 
médiate de  leurs  commettans  : ils  n’auront  plus 
le  même  intérêt  à marcher  sur  la  ligne  de  leur 
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devoir  , parce  qu’ils  ne  seront  pas  sûrs  en  y mar- 
chant de  conserver  leur  état , comme  le  seront 
les  autres  juges. 

La  seconde  partie  de  l’article  n’est  dans  le  fait 
qu’une  nouvelle  édition  des  sections.  Est-il  con- 
cevable que  l’on  propose  de  soumettre  à une 
section  de  magistrats  , laquelle  pourra  juger  au 
nombre  de  cinq,  etpar  une  juste  conséquence  à une 
majorité  de  trois  , le  sort  d’un  jugement , qui  , s’il 
est  confirmatifd’une  sentence  , peut  être  le  résul- 
tat du  suffrage  unanime  de  10  à 12  juges  f 

Où  donc  est  la  nécessité  de  briser  ainsi  le  tri- 
bunal , et  d’en  rompre  l’unité  P est-ce  parce  que 
le  nombre  des  procès  diminuera  dans  les  tribu- 
naux ? est-ce  parce  que  la  cour  de  cassation  sera 
strictement  renfermée  dans  l’enceinte  de  sa  com- 
pétence P 

Une"  seule  chambre  suffira  évidemment  , et  il 
faut  bien  se  rallier  à ce  principe  3 car  le  moindre 
inconvénient  du  partage,  seroit  d’abandonner  à 
un  trop  petit  nombre  d’hommes  , le  sort  des 
affaires  les  plus  intéressantes.  Il  s’en  présente 
deux  autres  bien  plus  graves  , l’un  est  la  diver- 
sité de  jurisprudence  et  la  fréquente  contrariété 
d’arrêts  : inconvénient  qui  est  précisément  celui 
qu’a  voulu  éviter  l’Assemblée  nationale  , en  décré- 
tant l’unité  de  la  cour  de  cassation. 

Dans  une  même  affaire  , il  peut  y avoir  plu- 
sieurs demandes  en  cassation  : cela  se  rencontre 
dans  une  direction  , dans  une  instance  d’ordre. 
Un  demandeur  saisiroit  une  section  ; le  second 
s’adresseroit  à une  autre  , & le  même  arrêt  pour- 
roit  être  à la  fois  confirmé  et  cassé  dans  le  même 
tribunal.  Voilà  où  conduit  la  haine  de  l’unité. 

Le  comité  s’est-il  livré  au  calcul  des  dangers 
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de  ces  fractions , dans  une  cour  dont  le  ministre 
présideroit  toutes  les  sections  ? 1 influence  minis- 
térielle sera  nulle  dans  un  tribunal  nombreux  ou 
il  sera  réduit  à sa  seule  voix;  mais  quelle  ne  sera 
pas  sa  puissance  dans  un  comité  de  cinq  individus, 
parmi  lesquels  il  lui  suffira  d en  acheter  ou  d en 
entraîner  trois? 

Ce  n’est  que  dans  une  grande  assemblée  que 
les  diverses  consciences  et  les  diverses  logiques 
s’observent  et  se  combattent.  Le  sénat  d un  gran  ^ 
peuple  doit  en  porter  l’empreinte , et  la  majesté, 
est  un  cle  ses  premiers  besoins.  En  ce  genre  , les 
petites  proportions  blessent  1 œil  et  ollensent  a 
dignité  nationale;  en  ce  genre  , ce  qui  n est  pas 
grand  , est  ignoble  ; et  chaque  lois  qu  il  s agit  de 
venger  la  loi  violée,  il  faut  un  appareil  vraiment 

disne  d’elle.  , A.  ^ 

Ce  développement  me  dispense  de  m arrêter  a 

l’article  3 , qui  veut  que  tous  les  deux  ans  les  sec- 
tions soient  composées  de  nouveau  par  la  voie  au 

sort. 

I Y. 


cc  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation  seront 
» de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  cas- 
„ sation  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
» sort,  de  juger  les  contestations  de  compétence 
„ entre  les  tribunaux  , les  demandes  de  envoi 
« d’un  tribunal  à un  autre  pour  cause  de  suspicion 
^ légitime,  les  demandes  de  prise  à partie,  ioi- 
» mees  contre  un  tribunal  entier  , ou  contre  un 
» commissaire  du  roi  , de  juger  la  conduite  e 
„ les  fautes  d’un  tribunal , de  quelques-uns  des 
„ juges  qui  le  composent , ou  du  commissaire  c n 

3?  roi.  . o 
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Ici  se  présente  le  réglement  de  la  compétence  ; 
ceiui  du  comité  me  paroît  incomplet. 

. \° * 11  est  Pas  seulement  pour  cause  de  sus- 

picion  , mais  encore  pou r cause  de  parenté  ou 
a lance  ^ qu  une  partie  peut  demander  son  ren- 
voi c uu  tn  banal  a un  autre  ; Sz  comme  nos  tri- 
bunaux seront  composés  de  cinq  juges  , il  faut 
ire  que  toutes  les  fois  qu’une  partie  se  trouvera 
avoir  dans  un  siège  trois  parens  ou  alliés  aux  de- 
grésprohibes  par  les  ordonnances  , son  adversaire 
pourra  demander  le  renvoi  de  l’affaire  de  vaut  un 
autre  tribunal. 

3°.  Dans  ses  projets  précédens,  le  comité  ayoit 
regarde  les  requêtes  civiles  comme  appartenant  à 
a cour  de  cassation,  et  ion  ne  conçoit  pas  les 
ïno.iis  ce  son  silence  sur  cet  article. 

L expérience  a tant  et  si  bien  dit , que  soumettre 
aux  memes  juges,  une  demande  en  réformation 
ce  leurs  j^g  mens  , c’est  établir  une  lutte  entre 
leur  amour  propre  et  leur  justice  , et  montrer,  au 
scan u aie  vie  la  société,  comme  au  préjudice  des 
p!cm  . 1 ■ i s , que  trop  souvent  le  magistrat  n’est  pas 
assez  grand  pour  avouer  qu’il  s’est  trompé.  Cette 
rente  conduit,  à attribuer  les  requêtes  civiles  à la 
coui  de  cassation,  ou  plutôt  à fermer  cette  voie, 
et  a déclarer  que  les  moyens  qui  pouyoient  l’ouvrir 
seiyuit  désormais  des  moyens  de  cassation. 

^ n ombie  des  matières  de  la  compétence 

de  ce  tribunal,  il  faut  compter  encore  les  contra- 
riétés c arrêts.,  soit  qu’ils  émanent  de  la  même 
cour  , soit  qu’ils  soient  rendus  en  différens  tribu- 
naux, pourvu  que  ce  soit  entre  les  mêmes  parties, 
relativement  au  même  objet  , et  sur  les  mêmes 
moyens.  Dans  le  premier  cas,  ces  contrariétés  for- 
moient  aes  moyens  de  requête  civile  i dans  le 
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second , elles  se  portoient  au  ci  - devant  grand- 
conseil  5 mais  dès  qu'il  ne  doit  plus  y avoir . nx 
requête  civile  , ni  grand-conseil  , c est  necessaire- 
nient  à la  cour  de  cassation  que  cette  branche 

d’affaires  doit  être  dévolue. 

4°.  Le  même  raisonnement  se  présente  pour  les 

révisions  en  matière  criminelle. 

Dans  l’ancien  régime  , cette  voie  n etoit  pas 
d’une  petite  utilité  pour  les  condamnés  ; mais  dans 
le  nouveau  , elle  devient , si  je  puis  le  dire,  de 
première  nécessité.  1ns  condamnations  en  maiieie 
criminelle  seront  vraisemblablement  sans  * 

dès- lors  il  faut  qu’elles  soient  susceptibles  de  révi- 
sion, et  l’Assemblée  nationale  qui  a tant  fait  pour 
l’innocence  accusée  , ne  voudra  pas  lui  ^avir  une 
ressource  que  le  despotisme  avoit  daigné  lui  con- 
server : elle  ne  voudra  pas,  par  exemple  , que  oit 
exécute  un  homme  condamné , par  erreur  de  lait 

ou  par  confusion  de  personnes. 

5®.  Enfin  nul  autre  tribunal  que  la  cour  de 
cassation  ne  peut  connoître  et  des  oppositions  au 
sceau  des  offices  ou  commissions  et  des  incidens 
auxquels  donneront  lieu  les  contestations  de  la 
compétence  et  1 execution  de  ses  anets.  . r x 
Ces  objets  divers  doivent  donc  être  restitues  a 

la  cour  de  cassation. 

V et  VI. 

cc  Toutes  les  sections  auront  des  fonctions  par- 
faitement  semblables  , et  jugeront  séparément 

D3  les  demandes  en  cassation  , les  allâmes  ? tant 
» celles  qui  existent  que  celles  qui  surviendront, 
seront  partagées  également  entre  les  sections. 

» Elles  se  réuniront  et  jugeront  en  commun  , 

A4 
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j>  toutes  fois  qu’il  s’agira  cle  prononcer  sur  une 
” demande  de  prise  à partie , ou  sur  la  conduite 
^ d un  tribunal,  de  quelques-uns  des  juges,  ou 

Nul  partage,  à faire  des  procès  actuellement 
existans  $ ils  doivent  etre  renvoyés  tous  à une  seule 
chambre.  Je  crois  même  qu’il  sera  convenable  de 
lui  conserver  la  connoissance  des  affaires  actuel- 
lement pendantes  dans  les  différens  départemens, 
commissions  et  bureaux  du  conseil  , tels  que  le 
conseil  des  dépêches,  le  conseil  des  finances,  la 
g l an  dp  direction,  le  conseil  du  commerce,  le 
conseil. des  parties,  les  requêtes  de  l’hôtel  au 
souveiain.  et  autres  tribunaux  d’attribution.  Que 
les  commissions  extraordinaires  doivent  être  sup- 
primées  , c est  ce  qui  n’a  pas  besoin  d’être  dit. 
Mais  dans  le  nombre  des  affaires  dont  elles  sont 
saisies , il  en  est  beaucoup  dont  l’attribution  à un 
seul  tribunal  est  un  véritable  bienfait. 

Telles  sont  les  discussions  des  biens  d’un  débi- 
teur, les  contestations  d’entre  lui  et  ses  créanciers 
omicilies  dans  differens  endroits  du  royaume,  et 
celles  des  créanciers  entr’eux.  Le  malheur  résul- 
tant de  la  division  de  ces  contestations  dans  autant 

, lmaux  ,clu’ïï  se  rencontre  de  domiciles 
differens , est  énorme  et  incalculable. 

L inconvénient  d éprouver  des  jugemens  diffé- 
rens clans  des  questions  souvent  semblables,  les 
conflits  et  tout  ce  que  peut  produire  de  funeste 
une  pareille  dispersion,  ont  démontré  l’utilité  pour 
toutes  les  parties  d’attribuer  à un  seul  et  même 
tribunal  , la  connoissance  de  ces  intérêts  divers 

et  le  jugement  des  contestations  qu’ils  occa- 
sionnent. 

Ce  seroit  donc  replonger  les  parties , pour  qui 
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Fattribution  est  une  véritable  faveur  , dans  le 
chaos  d’où  elle  les  a tirées , que  de  leur  rendre  la 
triste  liberté  de  se  séparer  , et  de  porter  chacune 
ses  prétentions  devant  ses  juges  particuliers. 

Il  faudra  aussi  renvoyer  au  tribunal  de  cassation , 
les  requêtes  civiles  qui  se  trouvoient  indécises  dans 
les  cours  à l’instant  de  leur  suppression. 

VII,  VIII  et  IX. 

cc  Avant  que  la  demande  en  cassation  , ou  en 

prise  à partie  , soit  mise  en  jugement  , il  sera 
33  préalablement  examiné  et  décidé  , si  la  requête 
^ doit  être  admise,  et  la  permission  d’assigner, 
» accordée. 

« A cet  effet  il  sera  , tous  les  six  mois,  nommé, 
35  pour  chacune  des  sections , deux  de  ses  membres 
33  pour  former  un  bureau  , dont  la  fonction  sera 
33  d’examiner  et  de  juger  , si  les  requêtes  en  cas- 
>3  sation , ou  en  prise  à partie,  doivent  être  ad- 
33  mises  ou  rejetées.  53 

33  Ce  bureau , compofé  de  lix  membres , ne  pourra 
33  juger  qu’au  nombre  de  cinq  juges  au  moins  ; 
33  si  la  maladie  ou  quelqu’autre  empêchement  lé- 
33  gitime  s’opposoient  à ce  que  quelques-uns  d eux 
33  remplissent  leurs  fonctions  , il  en  sera  envoyé 
33  d’autres  par  la  section  à qui  appartiendront  les 
33  juges  qui  ne  pourroient  pas  faire  leur  service  33. 

Ainsi  , peu  content  de  diviser  en  sections  un 
tribunal  dont  l’Assemblée  a décrété  l’unité  , le 
comité  veut  encore  introduire  entre  les  sections 
et  les  tribunaux  ordinaires  , une  espèce  de  com- 
mission indéfinissable  , et  composée  de  six  juges 
qui  seuls  auront  plus  d’autorité  que  la  cour  de  cas- 
sation. 
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Bien  est-il  vrai , que  dans  l’état  actuel  îe  con- 
seil privé  est  précédé  du  bureau  de  cassation. 

Mais  premièrement  l’ancien  régime  n’est  pas 
précisément  le  module  dont  jusqu’à  présent  s’est 
servie  1 Assemblée  nationale,  et  ce  n’est  pas  sur 

les  degrés  de  ce  méridien-là  quelle  a calculé  ses 
operations. 

y 2 • destination  legale  du  bureau  de  cassation 
na  jamais  été  que  de  donner  aux  conseillers 
d état  une  connoissance  préalable  des  affaires  qui 
dévoient  être  discutées  au  conseil  assemblé.  Nulle 
part  le  réglement  du  conseil  n’autorise  les  com- 
missaires composans  ce  bureau  , à adopter  ou  à 
rejeter  les  demandes  en  cassation. 

mu  doit  cependant  à la  vérité  d’avouer,  que 
depuis  lies- long-temps  ces  commissaires  se  sont 
constitués  juges,  non  de  l’admission  ( ils n’avoient 
pas  encore  été  jusoues-la  ) niais  de  la  réjection  des 
requêtes  en  cassation.  Mille  plaintes  se  sont  éle- 
v«es  contre  ce  despotisme  , qui  dans  le  fait  a en* 

1 1 aîné  pius  d une  injustice  après  lui.  Le  principe 
dominant  de  ce  bureau,  toujours  secrètement  uni 
avec  les  parlemens  , étoit  de  débouter  de  presque 
toutes  les  demandes  , et  la  cassation  cessoit  d’être 

v-n  frein  pour  les  cours  , et  la  loi  étoit  sans  tri- 
bunal. 

Dans  le  projet  cet  inconvénient  n’est  pas  prévu, 
on  le  rend  même  plus  considérable. 

Le  bureau  a voit  bien  usurpé  le  droit  de  rejeter 
les  demandes  qu’il  croyoit  ou  vouloit  croire  mal 
.j  on  de  es  , mais  il  ne  s étoit  pas  arrogé  celui  de 
les  admettre  ; et  il  n’usoit  du  veto  qu’il  s’étoit 
attribue  qu  autant  qu  il  étoit  unanime.  Une  seule 
voix  ( même  celle  du  rapporteur)  s elevoit-elle  en 
laveur  cie  la  demande  , elle  étoit  portée  au  con- 

c 
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seil,  qui  décidoit  si  elle  seroit  admise  ou  rejetée. 
Dans  la  nouvelle  forme  proposée,  le  bureau  pour- 
roit  admettre  et  rejeter  ; et  il  faudroit  un  partage 
des  voix  pour  que  l’affaire  de  la  plus  haute  im- 
portance lut  soumise  à la  décision  ultérieure  d’une 
section  de  cinq  juges.  Toute  l’autorité  de  la  cour 
de  cassation  résideroit  donc  dans  son  bureau. 

X et  XI. 


35 

35 

35 


35 

35 

35 

>3 


35 


35 

35 

35 

35 

35 

35 

35 


Si  dans  le  bureau  les  trois  quarts  des  voix  se 
réunissent  pour  rejeter  une  requête  en  cassa- 
tion on  en  prise  à partie  , elle  sera  définitive- 
ment rejetée.  Si  les  trois  quarts  des  voix  se  réu- 
nissent pour  admettre  la  requête  , elle  sera  de- 
finitivement admise  ; F affaire  sera  mise  en  ju- 
gement , et  le  demandeur  en  cassation  ou  en 
prise  à partie  sera  autorisé  à assigner. 

55  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne  se  réu- 
niront pas  pour  rejeter  ou  admettre  une  re- 
quête en  cassation  ou  en  prise  à partie  , la  ques- 
tion sera  portée  à toutes  les  sections  rassem- 
blées , s’il  s’agit  d’une  demande  en  prise  a par- 
tie j et  à celle  des  sections  qui , suivant  le  rôle 
de  distribution  , devra  en  connoître  s’il  l’agit 
d’une  requête  en  cassation  : la  simple  majorité 
des  voix  suffira  pour  former  la  décision  «. 


On  demandoit  à Newton  comment  il  avoit  trou  vé 
le  système  du  monde  ; c’est  , répondit-il  , en  y 
■pensant  toujours.  Quand  toutes  les  academies  de 
l’Europe  ( fussent-elles  composées  de  Newton  ) 
*y  penseraient  toujours  y je  ne  sais  si  elles  resou- 
droient  le  problème  du  comité , qui  est  de  trouver 
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les  trois  quarts  de  six  ou  de  cinq  Hommes.  La 
ii action  d un  suffrage  est  une  chose  vraiment  cu- 
rieuse ; mais  pour  raisonner  d’après  les  règles  de 
la  geometrie  ancienne  que  le  comité  n’a  pas  ré- 
forme , il  faudra  qu’un  demandeur  pour  réussir 
obtienne  les  imes.  dans  le  cas  de  cinq  juges , et 
les  |mes.  s’il  y en  a six. 

X I I. 


>5  Celui  qni  aura  rapporté  au  bureau  la  requête 
en  cassation  sur  laquelle  il  y aura  eu  partage  , 
23  en  jugera  1 admission  concurremment  avec  les 
23  autres  membres  de  la  section  ; quoiqu’il n^en fasse 
23  pas  partie  , comparons  encore  ce  qui  se  faisoit 
33  avec  ce  que  l’on  veut  faire  <*. 

Dans  1 ancienne  forme  tous  les  commissaires  du 
bureau  assistaient  au  rapport  de  la  requête,  lorf- 
qu  elle  etoit  portée  au  conseil  : chacun  y faisoit 
entendre  son  avis  , qu  il  motivoit  $ il  disposoit  les 
autres  a asseoir  une  opinion  pour  ou  contre  et 
la  discussion  y gagnoit  beaucoup. 

La  lonne  nouvelle  n admet  au  contraire  à la 
section  ou  devra  être  portée  la  requête  dans  le 
cas  de  partage  au  bureau  , que  le  rapporteur  , 
soit  qu  il  ait  opiné  pour  admettre  ou  rejeter  la 
demande  j en  constance  qui  donne  le  plus  grand, 
ponte  a son  avis  , et  rend  sans  fruit  pour  la  jus- 
tice^ 1 examen  preaiable  fait  par  les  commissaires. 

Si  vous  laissez  subsister  un  bureau,  il  ne  doit 
ètie  établi  cpie  pour  1 examen  , et  non  pour  le  ju- 
gement des  demandes.  La  justice  et  les  formes 
veulent  que  toutes  celles  qui  seront  portées  au 
tiihunal  cm  cassation  y soient  rapportées  publi- 
quement devant  le  tribunal  assemblé  , qui  seul 
pointa  accueillir  la  demande  ou  la  réprouver. 


/ 
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Les  articles  XIII  , XIV  et  XV  étant,  purement 
relatifs  aux  sections  , on  en  a tout  dit  en  n en 
disant  rien. 

X V I. 

« Les  demandes  de  renvoi  d’un  tribunal  à un 
» autre  , pour  cause  de  suspicion  légitime  5 les 
contestations  de  compétence  entre  les  tribunaux 
>5  seront  portées  devant  le  bureau  , composé  des 
» deux  commissaires  de  chaque  section  , et  jugées 
définitivement  par  lui  sans  frais  , sur  simples 
:»  mémoires , par  forme  d’administration  , et  à la 
-»  pluralité  des  voix  «. 

Suivant  l’article  IV  , il  entre  dans  les  fonctions 
dn  tribunal  de  cassation  de  juger  les  contestations 
de  compétence  entre  les  tribunaux  & les  de- 
mandes en  renvoi  d’un  tribunal  a un  autre  , poih 
cause  de  suspicion  légitime . 

Et  par  cet  article  le  jugement  de  ces  matières 
est  donné  en  toute  souveraineté  aux  cinq  ou  six 
commissaires  composans  le  bureau. 

Ainsi  l’on  ne  sauroit  répéter  trop  que  la  ma- 
jeure partie  des  fonctions  et  de  l’autorité  du  tri- 
bunal résideroient  dans  le  bureau. 

Mais  cet  article , en  prescrivant  une  forme  bisarre 
pour  l’instruction  des  demandes  en  renvoi,  et  des 
questions  de  compétence  , ne  dit  pas  comment  , 
d’après  cette  forme  , 011  arrêterait  les  poursuites 
qui'  pourroient  être  faites  par  l’une  ou  l’autre  des 
parties  dans  les  tribunaux  dont  la  compétence  se- 
rait contestée  5 toute  l’instruction  devant  se  raiie 
par  voie  d’administration  , ce  seroit  donc  aussi  par 
ce  moyen  que  l’instruction  du  fond  seroit  suspen- 
due , et  les  parties  appelées  pour  fournir  leurs  mé- 
moires. Mais  les  réglemens  de  juges  étant  de  droit 
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public,  et  faisant  naître  souvent  les  questions  les 
puis  importantes  , la  voie  d’administratiom  , en 
cf  cas  > seroit  aussi  contraire  à l’intérêt  des  par- 
ties  qu’à  celui  de  la  justice. 

XVII. 

» f es  sections  du  tribunal  de  cassation  , soit 
33  ^ eUes  jugent  séparément , soit  quelles  se  réu« 
33  nt  suivant  les  cas  qui  viennent  d’être  spé- 
55  ciliés  , de  même  que  le  bureau  des  requêtes, 
55  tiendiont  leurs  séances  publiquement  ce. 

c Ç-nd  de  cet  article  est  digne  d’un  juste  ac- 
cueil * il  fait  cesser  Je  principal  abus  qu’il  y avoit 
a reprocher  au  conseil  privé , celui  de  la  clandes- 
tinité des  jngemens  ; abus  qui  joint  à la  dispense 
de  les  motiver  ne  favorisoit  pas  peu  le  despotisme 
ces  juges.  Il  faudroit  que  le  tribunal  de  cassation 
put  juger  aux  pieds  de  ce  chêne  antique  et  véné- 
rable dont  le  nom  porte  encore  à lame  je  ne  sais 
quoi  d attendrissant.  La  lumière  doit  être  l’unique 
yetement  de  la  loi,  comme  le  vrai  temple  de  la 
justice  est  1 univers. 

XVIII. 

» Les  parties  pourront  par  elles-mêmes,  ou  par 
^5  eurs  défenseurs  , plaider  et  faire  les  observa- 
55  lions  necessaires  à leur  cause  ce. 

Cette  mesure  est  impraticable  pour  les  demandes 
en  cassation  avant  leur  admission  , à moins  que 

on  ne  change  entièrement  la  forme  de  procéder 
en  ce  genre.  1 

On  avoit  si  improprement  appelé  le  tribunal  de 
cassation , le  conseil  des  parties  , qu’il  faut  bien 
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établir  d’abord  qu’il  est  par  essence  le  tribunal 
de  la  loi.  Le  demandeur  en  cassation  n’a  d’autre 
adversaire  que  l’arrêt  qui  l’attaque  : il  n’y  a donc 
pas  des  parties,  et  dès -lors  les  admettre  à plaider 
ce  seroit  ouvrir  une  discussion  contradictoire  sur 
une  contestation  qui  ne  l’est  pas , et  qui  peut  ne 
le  devenir  jamais.  Le  demandeur  en  cassation  doit 
donc  seul , en  ce  cas  , être  entendu  après  le  rap- 
port. 

Mais  quand  l’instance  est  même  devenue  con- 
tradictoire par  le  soit  communiqué  , ce  seroit  rendre 
aux  parties  un  très-médiocre  service  que  de  les 
admettre  à plaider  ou  à faire  plaider  des  affaires 
qui  consistant  toujours  en  droit  positif  , ne  se 
jugent  et  ne  peuvent  se  juger  que  sur  le  rapport. 

L’intérêt  et  le  droit  des  parties  se  réduisent  donc 
alors  à faire  des  observations  sur  ce  rapport  ; et 
le  principal  , on  plutôt  l’unique  avantage  du  nou- 
veau mode , du  mode  de  plaidoierie , ce  seroit  de 
procurer  aux  avocats  qui  auroient  plaidé  dans  le 
tribunal  d’appel  , de  fréquentes  occasions  de  voya- 
ger aux  dépens  de  leurs  c'iers  , auxquels  ils  per- 
suaderoient  sans  peine  qu’il  leur  importe  iniini- 
rnent  qu’ils  aillent  les  défendre  au  tribunal  de 
cassation. 

XIX. 

>5  Mais  la  discussion  de  l’affaire  sera  toujours 
>3  précédée  du  rapport  , sans  que  le  rapporteur 
53  énonce  son  avis  ; les  parties  ou  leurs  défenseurs 
33  ne  pourront  prendre  la  parole  que  quand  ce 
>3  rapport  sera  terminé  : il  sera  libre  aux  juges  de 
>3  se  retirer  en  particulier  pour  recueillir  leurs  opi- 
33  nions  5 cette  forme  sera  celle  de  tous  les  tribu- 
sd  naux  du  royaume 
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Que  le  comité  mê  permette  de  lui  demander  ce 
qu  n entend  par  un  rapport  qui  se  terminera  sans 
que  le  rapporteur  énonce  son  avis.  Cette  disposi- 
tion^ suis  forcé  de  l’avouer)  m’a  paru  de  la  même 
clarté  que  celle  de  l’article  X , qui  demande 
pour  admission  ou  la  réjection  d’une  requête 
les  trois  quarts  des  voix  dans  un  bureau  composé 
de  cinq  à six  juges.  y 

X X. 

r L intdulé  du  jugement  portera  toujours  avec 
« le  nom  des  parties,  l’objet  de  leur  demande  : 
» et  le  dispositif  contiendra  le  texte  de  la  loi  bu 
» es  loix  sur  lesquelles  la  décision  sera  appuyée  «. 

Cette  mesure  est  sage  j elle  a pour  objet  d’em- 
pecnei  1 arbitraire  des  jugemens  : rendre  l’opinion 
publique  juge  des  juges,  c’est  les  contenir  dans 
eur  devoir.  Il  est  trop  heureux  de  pouvoir  leur 
donner  par  la  une  seconde  conscience. 

XXI. 

« Le  ministre  du  roi  chargé  du  département  de 
»1  administrant  de  la  justice  , sera  président  du 
” tnbunal  de  cassation  , et  y aura  voix  délibéra- 

i ve , i pouii  a enti  er  a chacune  des  sections  com- 

” p e aux  bedons  réunies  : par-tout  où  il  assistera 
» il  sera  président. 

? Il  n aura  POInt  entrée  au  bureau  des  requêtes.  » 

■La  première  partie  de  cet  article  , peut  seule 
etre  admise  j la  seconde  qui  est.  .relative  aux  sec- 

cle  aV  d01t  6tre  6Cartée  > ainsi  clue  tout  l’arti- 


XXIII. 
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XXIII. 


« Lorsque  les  sections  seront  réunies , si  le  mi~ 
» nistre  du  roi  n’est  pas  présent  , le  plus  ancien 
»dage  des  vice  -présidens  des  sections  ou  du  bu- 
f 33  reau  presideia  , les  autres  membres  du  tribunal 
» se  placeront  sans  distinction  et  sans  aucune  pré- 
>3  séance  entr’eux.  » 1 

l^^t  aiticle  est  bon  en  appliquant  a la  chambre 
unique  , ce  qu  on  y dit  des  sections  réunies. 

i * • * • '■  * t > - r ^ r ' •'  C * ■ ‘ t , • . » . . I — 

■ y xxiv. 

- » - . . i.  y L > 

**.  * * .i 

ce  Si  le  ministre  du  roi  est  instruit  qu  un  tribunal 
33  quelques-uns  des  juges  ou  un  commissaire  du  roi* 
» mettent  de  la  négligence  dans  l’exercice  de  leurs 
» fonctions  , qu’ils  tiennent  une  conduite  contraire 
33  a I honneur  et  à la  dignité  des  tribunaux,  à la 
33  bonne  administration  de  la  justice  et  à l’intérêt  des 
33  justiciables,  il  emploiera  les  avertissemens  et  les 
>5  réprimandes  pour  rétablir  l’exactitude  du  service. 
33  Si  ce  moyen  est  inefficace , il  rassemblera  toutes 
» les  sections  du  tribunal  de  cassation,  & leur  don- 
33  liera  connoissance  des  faits  qui  lui  auront  été  dé- 
^ nonces  , et  des  preuves  qui  lui  auront  été  remises' 
33  le  tribunal  pourra  demander  au  directoire  du  dis- 
33  triCt  c*es  renseignemens  nouveaux  $ et  si  les  faits 
35  sont  prouves  et  de  nature  à mériter  quelques  re- 
>3  proches  , il  pourra  , suivant  la  gravité  des  cas 
^ prononcer  des  injonctions,  ordonner  quelles  se- 
35 ront  inscrites  sur  les  registres  des  tribunaux,  ou 
33  affichées  dans  lelieu  de  leur  résidence,  condamner 
^ a des  amendes,  même  suspendre  de  ses  fonctions 
un  juge  ou  un  commissaire  du  roi  pour  un  tems 
Oplri.  sur  (a  cour  de  cassation*  B 
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**  qui  n’excédera  pas  trois  mois  : eette  suspension 
» entraînera  lapertedes  honoraires,  lesquels  seront 
*>  employés  à salarier  celui  qui  remplacera  le  juge 
ou  le  commissaire  du  roi  contre  lequel  la  sus- 
53  pension  aura  été  prononcée.  » 

Je  desirerois  que  jamais  sur  une  simple  dénon- 
ciation le  ministre  du  roi  ne  pût  ni  avertir,  ni  ré- 
primander un  tribunal , ou  un  de  ses  membres  , 
sans  l’avoir  préalablement  entendu. 

Je  voudrois  à bien  plus  forte  raison  qu’après 
âvoir  pris  du  directoire  du  district  des  renseigne- 
mens  sur  les  faits  imputés  à des  magistrats  , le 
ministre  ne  mulctât  pas  de  peines  en  quelque  sorte 
infamantes,  des  hommes  honorés  de  la  confiance 
des  peuples  , sans  leur  avoir  du  moins  communi- 
qué les  griefs  que  l’on  prétend  avoir  contre  eux. 

Je  demanderois  enfin  qu’une  telle  condamna- 
tion ne  pût  être  prononcée  que  de  l’agis  du  tri- 
bunal. 

. Sans  ces  précautions  , vous  mettez  tous  les  ma- 
gistrats dans  la  dépendance  du  ministère,  et  vous 
rendez  leur  condition  pire  que  celle  de  tous  les 
citoyens  , qui  sont  assurés  de  n’être  condamnés 
qu’ après  avoir  été  entendus  , et  jugés  à la  majo- 
rité des  voix.  Cette  disposition  éloigneroit  des  tri- 
bunaux beaucoup  de  sujets  très-dignes  de  les 
remplir. 

X X Y. 

■ 

« Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  d’un 
j ugement , ne  sera  que  de  trois  mois  du  jour 
33  de  la  signification  du  jugement , à personne  ou 
53  à domicile.  » 

Cet  article  est  trop  général. 

Le  moidre  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
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est  cle  six  mois  pour  tout  le  royaume  , d un  an 
pour  les  colonies  françoises  cle  la  Martinique  et 
du  Port-au-Prince  , et  de  deux  ans  pour  les  isles 
de  France  et  de  Bourbon. 

Les  corps  et  communautés  ont  aussi  un  an  pour 
se  pourvoir  ? et  ces  delais  lie  sont  pas  trop  longs  y 
si  l’on  considère  les  difficultés  que  les  parties 
éprouvent  souvent  après  leur  jugement  pour  reti- 
rer et  rassembler  leurs  pièces  et  se  consulter. 

Enfin  ces  délais  ne  commencent  à courir  à Pe- 
gard  des  mineurs  que  du  jour  de  leur  majorité  , 
et  l’on  admet  de  plus  pour  tous  les  citoyens  ld 
relief  de  laps  detems,  lorsque  des  circonstances 
auxquelles  iisn’ontpu  commander  9 les  ont  empe- 
cliés  de  profiter  du  ternie  fatal  accorde  par  la  ioi. 

Rien  de  tout  cela  n’est  prévu  dans  l’article.  Il 
est  évidemment  imparfait. 

XXVI. 

« Dans  le  cas  ou  il  auroit  été  rendu  un  juge- 

ment  qui  paroît  évidemment  contraire  aux  fois, 
53  et  contre  lequel  , cependant  , aucune  des  pai- 
„ ties  n’ auroit  réclamé  dans  le  délai  fixé  , le  mi- 
?3  nistre  du  roi  9 après  ce  délai  expiré  , en  donnera 
33  connoissance  au  tribunal  j s il  .est  prouvé,  que 
39  les  formes  et  les  loix  ont  ete  violées  , le  juge- 
» ment  sera  cassé  , sans  que  les  parties  puissent 
33  s’en  prévaloir  pour  éluder  les  dispositions  de 
33  ce  jugement  , lequel  vaudra  transaction  pour 

>3  elles.  3> 

Cet  article  deviendra  juste  dès  qu’on  aura  laissé 
aux  parties  un  délai  suffisant  pour  se  pour  voir. 

Elles  auront  à s’imputer  de  n’avoir  pas  réclama 
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contre  un  jugement  qu’elles]  auraient  eu  droit  de 
iaire  anéantir. 

XXVII. 

« 1 out  jugement  de  tribunal  de  cassation  sera 

» Z‘i!e  f ' "'SCrit  sur  les  registres  du  tribunal 
33  dont  la  ^decision  sera  cassée.  « 

I»  Cüt®  cet  article  met  les  juges  tout  près  de 

1 avilissement , tandis  qu’il  faut  toujours  les  me' 

Ste  anS  ,eSprh  deS  PeuPles  » de  l’autre  il  est 

nir  du  fZVGS  m°yeiw  de  cassation  peuvent  ve- 
nu du  lait  des  parties  , comme  du  fait  des  fuiras; 

et  dans  ce  dernier  cas  il  y aurait  injustice!  d’or- 

id  donta]fdnS“:Ptî0n  Sm'  les  registres  dutribu- 
"17  Ia  decision  serait  cassée  : il  suffit  que  la 
com  de  cassation  puisse  le  décider  ainsi  quand 
elle  le  croira  convenable  au  bien  de  la  justice. 

dm  ® era -par"là  11  Cf  dépense,  et  l’on  fera  re- 
j.°  ‘tel!  aux  J uges  ordinaires  de  voir  prononcer  une 
disposition  qui  n étant  pas  de  forme,  sera  un  aver- 
isseinern  que  le  tribunal  suprême  improuve  leur 
conduite,  , il  est  des  moyens  dont  il  ne  faut  user 
qu  avec  une  juste  sobriété. 

XXVIII,  XXIX,  XXX,  XXXI,  XXXII  et  XXXIII. 

«Chaque  année  , une  députation  de  huitmem- 
- bres  de  la  cour  de  cassation  , sera  admise  à la 
« barre  de  1 assemblée  du  corps  législatif  , & lui 
” Présentera  1 état  des  jugemens  rendus  / à coté 
’ v m !îdCUn  desquels  sera  la  notice  abrégée  de 
» 1 affaire  , et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  décidé  la 

33  gre^er  sera  établi  auprès  du  tribunal  de 
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35  cassation  ; il  sera  nommé  par  les  membres  de  ce 
35  tribunal  ; il  clioifira  des  commis  qui  feront  le  ser- 
33  vice  auprès  des  sections  et  du  bureau  , et  qui 
33  prêteront  serment  ; il  ne  sera  révocable  que  pour 
33  prévarication  jugée. 

33  L’installation  du  tribunal  de  cassation  sera 
3>  faite  par  deux  commissaires  du  corps  législatif 
33  et  deux  commissaires,  du  roi  , qui  recevront  le 
33  serment  individuel  de  tous  les  membres  du  tri- 
33  buiral  , d’être  fidèles  à la  nation,  à la  loi  et  au 
33  roi  , et  de  remplir  avec  exactitude  les  fonctions 
33  qui  leur  sont  confiées.  Ce  serment  sera  lu  par 
33  l’un  des  commissaires  du  corps  législatif  , et 
33  chacun  des  membres  du  tribunal  de  cassation  r 
33  debout  dans  le  parquet,  prononcera  je  le  jure. 

33  Provisoirement  et  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  autre- 
33  ment  statué , le  réglement  qui  fixoit  la  forme 
>3  de  procéder  au  conseil  clés  parties  , sera  exe- 
33  cute  au  tribunal  de  cassation  , à l’exception  des 
33  points  auxquels  il  pourroit  être  déroge  par  le 
.>3  présent  décret. 

33  Le  conseihd.es  parties  est  supprimé  , et  il  ces~ 
33  sera  ses  fonctions  le  jour  que  le  tribunal  de  cas- 
33  sation  aura  été  installé.» 

Ces  articles  sont  à conserver. 

Dans  tous  5 un  seul  intérêt  est  oublié;  c’est  l’in- 
térêt du  pauvre  : la  nécessité  de  consigner 
l’amende  pent  l’écarter  du  tribunal  : cette  con- 
signation est  la  dette  de  la  nation  même  ; il  faut 
qu’elle  se  place  en  quelque  sorte  à l’entrée  du 
sanctuaire  , et  qu’elle  dise  , laissez  entrer  le 
pauvre  sans  payer , je  réponds  pour  lui. 

Il  est  besoin  d’an  antre  article  qui  assure  aux 
parties  que  leurs  demandes  seront  jugées  dans 
l’ordre  , où  elles,  les  auront  formées , en  n qçcoï> 
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danfe  de  préférence  qu’anx  seules  affaires  crimi- 
nelles sur  les  affaires  civiles. 

Il  est  juste  enfin  de  déterminer  les  qualités  qui 
seront,  exigées  pour  occuper  la  place  de  ministre 
, justice.  Ce  n’est:  pas  sous  les  portiques  de 
a.  que  1 on  doit  se  former  à l’exercice  d’un 

ministère  qui  n’est  pas  fait  pour  la  connoître  : il 
isaut  apporter  a cette  place  les  trésors  d’une  lente 
méditation  : ce  ministre  est  le  premier  pontife  de 
la  justice  * et  il  doit  avoir  consacré  une  portion  de 
sa  vie  au  culte  des  loix. 


PROJET  DE  DÉCRET, 


Article  premier. 

Le^  tribunal  de  cassation  tiendra  ses  séances 
auprès  du  corps  législatif. 

I I. 

Ce  tribunal  sera  unique  de  composé  de  83  juges 
qui  siégeront  en  une  même  chambre  , sauf  à 
augmenter  ce  nombre  après  la  constitution,  qui 
sera  decretee  pour  les  colonies. 

I I I. 

Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation  seront  9 
lG\  Pr°uoncer  sur  toutes  les  demandes  en  cas- 
sation contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort ? & seront  désormais  ces  moyens  de  requête 
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civile , considérés  comme  ouvertures  a cassation.1 

20.  De  juger  les  contestation  de  compétence 
entre  les  tribunaux. 

3o.  De  statuer  sur  les  demandes  en  renvoi  d’un 
tribunal  à un  autre  , pour  cause  de  suspicion, 
d’alliance  ou  de  parenté,  laquelle  demande  pourra 
être  formée  dans  ce  dernier  cas  , si  l’une  des  par- 
ties a dans  le  tribunal  , trois  parens  , ou  allies 
aux  degrés  prohibés  par  les  lois. 

4°.  De  prononcer  sur  les  demandes  de  prise  à 
partie  , formées  contre  un  tribunal  entier  , ou 
contre  un  commissaire  du  roi. 

5o.  De  juger  la  conduite  & les  prévarications 
d’un  tribunal , de  quelques-uns  des  juges  qui  le 
composent. 

6o.  De  statuer  sur  les  demandes  en  contrariétés 
d’arrêts  rendus  entre  les  mêmes  parties  pour  le 
meme  objet  & sur  les  mêmes  moyens  , soit  que  ces 
arrêts  aient  été  rendus  en  même  cour  ou  dans  des 
tribunaux  différens. 

yo.  De  prononcer  sur  les  demandes  en  révision 
des  jugemens  en  matière  criminelle. 

I V. 


Toutes  les  affaires  actuellement  pendantes  dans 
les  différens  départemens  , commissions  & bu- 
reaux du  conseil , ainsi  que  les  demandes  en  en- 
térinement de  requête  civile  , indécises  dans  les 
cours  supérieures  au  moment  de  leur  suppression  , 
sont  renvoyées  à la  cour  de  cassation  et  lesdites 
demandes  en  entérinement  de  requêtes  civiles, 
converties  en  demandes  en  cassation. 

V. 

Le€  83  iuses  de  la  cour  de  cassation  en  nom» 
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nieront  20  d entre  eux  par  la  voie  du  sort  pour 
former  un  bureau , où  seront  communiquées  leé 
requêtes  des  parties.  Ce  bureau  sera  renou- 
■vele  tous  les  six  mois  , de  parla  même  voie. 

V I. 

Aucune  demande  ne  pourra  être  rapportée  au 
tribunal  assemblé,  quelle  n’ait  été  préalablement 
communiquée  au  bureau  des  requêtes. 

V I I. 

La  communication  ordonnée  par  1 ’article  pré- 
ce  ent  n ayant  pour  objet  qu’une  discussion  pré- 

ne  pourra  en  aucun  cas  ren- 
ie ce  jugement  pour  admettre  ou  pour  rejeter 
une  demande.  Elles  seront  toutes  portées  à la 
c ïambre  assemblée  , & la  simple  majorité  des  voix 
lormera  la  décision. 

VIII. 


A 1 exception  des  requêtes  en  révision  qui  se- 
ront toujours  expédiées  les  premières,  & cepen- 
dant entr  elles  dans  l’ordre  de  leur  présentation 
toutes  les  autres  demandes  seront  communiquées 
au  bureau  des  requêtes  , & passeront  au  tribunal 

dncHo  • à trUr  dG  rôle>  & «ans  aucune  dis- 
tmction , ni  preference. 


I X. 


Les  membres 
se  joindront  au 


composant  le  bureau  des  requêtes 
tubunal  pour  juger  en  commun. 


X. 


Les  rapports  seront  faits  publiquemen 


t en  pré- 
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sence  des  parties  ou  de  leurs  défenseurs,  ou  eux 
duement  avertis  $ à l’effet  de  quoi  on  affichera  suc- 
cessivement dans  la  salle  des  séances  toutes  les 
affaires,  quinze  jours  au  moins  avant  leur  rapport. 


X I. 


Le  demandeur  en  cassation  ou  son  défenseur 
pourront  seuls  prendre  la  parole  après  le  rapport. 

Il  en  sera  de  même  du  défendeur  de  de- son  avo- 
cat, quand  le  rapport  sera  fait  sur  une  instance 
contradictoire. 

Mais  , dans  tous  les  cas,  les  parties  & leurs  dé- 
fenseurs se  borneront  à de  simples  observations 
sur  le  rapport. 

Il  sera,  libre  aux  juges,  après  les  avoir  entendues, 
de  se  retirer  en  particulier  pour  recueillir  leurs 
opinions. 

Cette  forme  sera  celle  de  tous  les  tribunaux  du 
rovaume. 

J -r-r-  ~v  ^ 


Le  tribunal  ne  pourra  rendre  jugement  qu’au 
nombre  de  quarante  juges  , & seront  tenus  les 
juges  présens  de  signer  les  minutes  de  leurs  de- 
cisions. » 

XIII. 


L’intitulé  du  jugement  portera  toujours,  avec 
le  nom  des  parties,  l’objet  de  leur  demande,  Sc 
le  dispositif  contiendra  le  texte  de  la  loi  ou  des 
lois  sur  lesquelles  la  décision  sera  appuyée. 

X I V. 

Le  ministre  du  Roi , chargé  du  département  de 
l'administration  de  la  justice , sera  président  du 


( ) 

tribunal  de  cassation  , 6c  y aura  voix  déliberativo 
& prépondérante , en  cas  de  partage;  mais  il  n’aura 
point  entrée  au  bureau  des  requêtes. 

X V. 

Si  le  ministre  du  Roi  n’est  pas  présent,  îe  plus 
ancien  d âge  présidera  : les  autres  membres  du 
tiibunal  se  placeront  sans  distinction  6c  sans  aucune 
préséance  entr’eux. 

XVI. 


Si  le  ministre  du  Roi  est  instruit  qu’un  tribu- 
nal, quelques-uns  des  juges  ou  un  commissaire  du 
Roi  mettent  de  la  négligence  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  , qu’ils  tiennent  une  conduite 
contraire  à l’honneur  6c  à la  dignité  des  tribunaux, 
à la  bonne  administration  de"  la  justice  6c  à l’in- 
teiet  des  justiciables,  il  donnera  connoissance  au 
tribunal  de  cassation  des  faits  qui  lui  auront  été 
dénoncés  , 6c  ties  preuves  qui  lui  en  auront  été 
lemises.  Le  tribunal  pourra  demander  au  direc- 
toire clu  district,  des  renseignemens  sur  cës  faits; 
éc  , s ils  sont  vraisemblables  6c  de  nature  à mériter 
quelque  reproche,  il  pourra,  après  les  avoir  com- 
muniqués aux  juges  ou  au  commissaire  du  Roi 
inculpes,  cc  avoir  mis  ces  officiers  en  mesure  d’y 
3 é pondre  6c  de  se  justifier,  de  l’avis  du  tribunal  , 
6c  suivant  la  gravite  des  cas  , prononcer  contre 
eux  des  injonctions  .,  ordonner  qu’elles  seront 
inscrites  sur  es  registres  des  tribunaux,  ou  af- 
fichées dans  le  lieu  de  leur  résidence,  condamner 
à des  amendes , même  suspendre  de  ses  fonctions 
itrq juge  ou  un  commissaire  du  Roi,  pour  un  terng 
qui  n excédera  pas  trois  mois.  Cette  strspensioja 
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entraînera  là  perte  des  honoraires,  lesquels  seront 
employés  à salarier  celui  qui  remplacera  le  juge 
ou  le  commissaire  du  Roi , contre  lequel  la  sus- 
pension aura  été  prononcée. 

XVII. 

Il  ne  sera  rien  innové  aux  delais  fixes  pour  s® 
pourvoir  en  cassation,  tant  pour  les  habitai! s du 
royaume,  que  pour  les  colons,  les  communautés 
et  les  mineurs. 

Toute  partie  qui,  après  l’expiratipn  de  ces  deiais, 
prétendra  être  dans  le  cas  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation , pourra,  en  connoissance  de  cause,  être 
relevée  du  laps  de  temps  , sur  la  requête  qu  elle 
présentera  à cet  efiet , laquelle  sera  jointe  à la 
demande  en  cassation , et  contiendra  ses  moyens 
de  relief. 

X V I ï I. 

Dans  le  cas  où  il  auroit  £te  rendu  un  jugement 
qui  paroîtroit  évidemment  contraire  aux  lois  , et 
contre  lequel  cependant  aucune  des  parties  n auroit 
réclamé  dans  le  délai  fixé  , le  ministre  du  Roi, 
après  ce  delai  expire  , en  donneia  connoissance 
au  tribunal,  s’il  est  prouve  que  les  foimes  et  les 
lois  ont  été  violées.  Le  jugement  sera  casse  sans 
que  les  parties  puissent  s en  prévaloir  pour  eluder 
les  dispositions  de  ce  jugement  , lequel  variai  a 
transaction  pour  elles. 

X I X. 

Le  tribunal  de  cassation  pourra  , en  connais- 
sance de  cause,  ordonner  que  ses  jugemens  soient 
imprimés  et  inscrits  sur  les  registres  du  tribunal 
dont  la  décision  sera  cassée. 
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X X. 

' ’ - 

- Chaque  année  tous  les  membres  du  tribunal  de 
cassation  seront  admis  à la  barre  de  rassemblée 
du  corps  législatif , et  lui  présenteront  Tétât  des 
jugemens  rendus , à cote  de  chacun  desquels  sera 
la. notice  abrégée  de  l’affaire,  et  le  texte  de  la 
loi  qui  aura  décidé  la  cassation. 


XXI. 

Un  greffier  sera  établi  près?  du  tribunal  de  cas- 
sation ; il  sera  nommé  au  scrutin  , et  à la  maiorité 
absolue  par  les  membres  de  ce  tribunal  ; il  choisira 
des  commis  qui  feront  le  service  ainsi  que  lui , et 
qui  prêteront  serment  ; il  sera  tenu  de  donner  un 
cautionnement  de  20,000  liv.  , et  ne  pourra  être 
destitue  que  pour  prévarication  jugée. 


XXII. 

L installation  du  tribunal  de  cassation  sera  faite 
par  deux  commissaires  du  corps  législatif  et  deux 
commissaires  du  Roi  , qui  recevront  le  serment 
individuel  de  tous  les  membres  du  tribunal , d’être 
îideles  a la  Nation,  à la  Loi  et  au  Roi,  et  de  rem- 
plir^exactement  toutes  les  fonctions  qui  leur  seront 
cophees  : ce  serment  sera  lu  par  l’un  des  commis- 
saires  du  corps  législatif  ; et  chacun  des  membres 
du  tribunal  de  cassation  , debout  dans  le  parquet 
prononcera  : Je  le  jure.  1 1 ’ 


XXIII. 


nJfT'iS?iremeni  6t  iuflu’à  ce  q™’il  ait  été  autre- 
ment ordonne , le  réglement  qui  fixait  la  forme 
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de  procéder  au  conseil  des  parties , sera  exécuté 
au  tribunal  de  cassation  , ù I exception  des  points 
auxquels  il  est  dérogé  par  le  présent  decret. 

XXIV. 

Seront  néanmoins  dispensés  des  consignations 
d’amende  , prescrites  par  ce  réglement , ceux  dont 
la  pauvreté  sera  certifiée  par  le  procureur-syndic 
du  district  de  leur  domicile  \ et  le  certificat  de 
pauvreté , délivré  par  ce  procureur-syndic,  vaudra 
quittance  de  consignation. 

XXV. 

Le  conseil  des  parties  est  supprimé , et  il  cessera 
ses  fonctions  , le  jour  où  le^tribunal  de  cassation 
aura  été  installé. 

XXVI. 

L’office  de  chancelier  de  France  est  aussi  sup- 
primé , et  nul  ne  pourra  être  choisi  pour  ministre 
de  la  justice  qu’il  n’ait  été , pendant  vingt  ans , 
juge  ou  homme  de  loi. 


